
Direction Générale des Services (SB) 
 
 

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA VILLE DE RUMILLY 

EN DATE DU 26 FEVRIER 2008 
 

COMPTE RENDU N° 75 
 
 
L'an deux mil huit, le 26 février  
 
Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la 
Mairie de RUMILLY, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire. 
 
Nombre de membres en exercice : 32 
 
Date de la convocation : 15 février 2008 
 

Présents Mrs FEPPON – BECHET – THOMASSET – LEVRAT – DEPLANTE – 
VIOLETTE – FAVRE – TISSOT – Mmes DARBON – BONET – PARMENTIER 
– BRUN – CERONI – Mrs CHARVIER (à compter du point n° 01) – ROUPIOZ 
– Mmes CHAL – FONTAINE (à partir du point n° 01) – M. BERNARD 
GRANGER – Mme VELLUT – Mrs CHATELAIN (à partir du point n° 01) – 
CONVERS – BRUNET – COLLOMB CLERC – BEIRNAERT – BARANGER 
 

Absents excusés M. BEAUQUIER qui a donné pouvoir à M. FEPPON – Mme REYNIER –  
M. JOUVENOZ qui a donné pouvoir à M. BECHET – Mme GRUFFAT qui a 
donné pouvoir à Mme VELLUT – Mme CANOVA qui a donné pouvoir à  
M. CONVERS – Mme ROUX qui a donné pouvoir à M. BRUNET 
 

Absent M. POINTELIN 
 
 
M. Serge BERNARD GRANGER a été désigné Secrétaire de Séance. 
 
 
 

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU  
31 JANVIER 2008 

 
Aucune remarque n’étant formulée, le procès-verbal de la dernière séance est approuvé à l’unanimité. 
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B – ORDRE DU JOUR 
 
01 – Affaires financières 
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint 

 

Budget primitif principal 2008 
 

Section de fonctionnement - Dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général ........................................................... 3 650 055,00 euros 
 
L’augmentation globale de ce chapitre n’est que de + 0,81 % par rapport au budget primitif 
2007 et ceci malgré une inflation du cours des matières premières bien plus importante. Pour 
information, le gaz représente 90 % des combustibles. 
 
Ce chapitre se décompose de la manière suivante : 
 

• 60 – Achats ........................................................................................ 1 709 849,00 euros 
 

• 61 – Services extérieurs .................................................................... 1 348 545,00 euros 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER : « Comment pouvez-vous justifier l’augmentation importante de l’article 
relatif aux prestations de service informatique ? » 
 
M. THOMASSET : « L’ensemble des services municipaux sont informatisés. Les logiciels sont 
changés régulièrement. De plus, cet article prend en compte la mise en place du deuxième 
volet de l’informatisation de la médiathèque. » 
 
M. BARANGER : « Peut-on obtenir également des informations concernant l’augmentation 
de l’article « Maintenance et entretien » ? » 
 
M. THOMASSET : « Dans le cadre de la déconcentration budgétaire mise en place au sein de 
chaque service, différentes demandes sont faites par les services. Cet article prend en compte 
la maintenance et l’entretien de tous les matériels. » 
 
M. BEIRNAERT : « Les crédits relatifs à la prestation de service pour l’apprentissage du 
français dans le cadre du CLSPD sont en diminution. Des explications peuvent-elle être 
données ? » 
 
M. BECHET : « Je rappelle que la mairie avait pris le relai des services de l’Etat pendant 
deux années pour permettre à certains habitants de bénéficier de cet apprentissage. Nous 
arrivons à la fin de la mission d’où une diminution des crédits. » 
 
M. BEIRNAERT : « Dernièrement, le Conseil Municipal a prolongé la mission confiée à 
l’association AMELY. Aucun crédit n’a été inscrit au budget. Qu’en est-il ? » 
 
M. BECHET : « Des crédits sont alloués au fur et à mesure que les besoins s’expriment. » 
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• 62 – Autres services extérieurs ............................................................. 519 556,00 euros 
 
Au titre des interventions : 
 
M. THOMASSET apporte quelques informations complémentaires : 
 

- Les crédits réservés pour les fêtes et cérémonies sont en diminution car de nouvelles 
répartitions comptables ont été effectuées. Une partie de l’article 6232, consacrée aux 
frais engagés pour le service culturel, a été transférée. 

 
- Les frais de télécommunication sont en diminution car de nouveaux contrats ont pu 

être négociés. 
 

- De nouveaux crédits sont inscrits concernant les services bancaires. Ils correspondent 
aux frais de portage de l’Etablissement Public Foncier de Haute-Savoie lorsque la 
Commune a recours à cet organisme pour l’acquisition de propriétés. 

 
 

• 63 – Impôts, taxes, versements ..............................................................72 105,00 euros 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER : « Les crédits inscrits pour les taxes et impôts sur les véhicules sont en 
augmentation. Peut-on obtenir des informations ? » 
 
M. THOMASSET : « La Commune dispose d’un nombre important de véhicules. » 
 
M. DEPLANTE : « Cette taxe sur les véhicules varie en fonction du tonnage du véhicule et du 
nombre d’essieux. » 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 012 – Charges de personnel et frais assimilés ....................................... 7 500 000,00 euros 
 
Au titre des interventions : 
 
M. CONVERS : « L’article 64131 « Rémunérations personnels non titulaires » est en 
importante diminution. Qu’en est-il ? » 
 
M. THOMASSET : « A compter du 1er janvier 2008, les charges de personnel du CCAS sont 
directement mandatées sur le budget du CCAS (et non plus mandatées sur le budget de la 
Ville puis remboursées par le CCAS). En conséquence, le budget de la Ville ne comprend plus 
les charges de personnel afférentes au CCAS, d’où cette diminution. » 
 
M. BERNARD GRANGER : « La Commune a-t-elle la volonté de prendre plus d’apprentis 
puisque les crédits destinés à leurs rémunérations sont en augmentation. » 
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M. THOMASSET : « C’est exact. Des apprentis intégreront les services des espaces verts, de 
l’informatique et de l’animation. » 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante ................................................ 3 656 980,00 euros 
 
En ce qui concerne les subventions d’équilibre du CCAS et de la Caisse des Ecoles, celles-ci 
évoluent en fonction des besoins déterminés dans le cadre des inscriptions budgétaires de 
chacun des services. 
 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BEIRNAERT : « D’où vient l’augmentation de la subvention à l’OGEC ? » 
 
M. THOMASSET : « Cette augmentation est due à la hausse du nombre d’élèves et à 
l’application des clauses de révision du contrat d’association. » 
 
M. CONVERS : « Concernant la subvention à l’OSCAR, il a été dit que cette subvention 
faisait l’objet d’un traitement particulier. Peut-on avoir une explication quant à ce traitement 
particulier ? » 
 
M. BECHET apporte quelques précisions. L’OSCAR a souhaité restructurer son accueil. 
Jusqu’à présent, un agent était présent jusqu’à 18 heures environ. A 20 heures, à l’arrivée 
des adhérents pour participer aux activités, aucun agent n’était présent dans le bâtiment. Afin 
de pallier à ce problème, les agents en poste ont effectué un certain nombre d’heures 
supplémentaires. Des améliorations ont été constatées au niveau de l’accueil et de la sécurité.  
L’OSCAR souhaite bénéficier de moyens supplémentaires pour embaucher un agent qui 
effectuera de l’accueil et de la surveillance au sein du bâtiment en soirée ou augmenter le 
temps de travail d’un agent déjà en poste. 
Le Comité de Surveillance et d’Orientation d’OSCAR  a validé le principe de compléter le 
temps de travail d’une animatrice en formation. Elle sera présente, en soirée, au sein du 
bâtiment. 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 66 – Charges financières ............................................................................. 250 000,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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Chapitre 67 – Charges exceptionnelles ....................................................................... 55 650,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues .......................................................................... 805 670,90 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 023 – Virement de la section d’investissement ....................................... 5 398 000,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .............................. 415 000,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ............................ 21 731 355,90 euros 
 
 
 

Section de fonctionnement - Recettes 
 
Chapitre 70 – Produits des services, du domaine et ventes .................................... 220 950,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 73 – Impôts et taxes ................................................................................ 12 698 000,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 74 – Dotations et participations ............................................................... 5 408 180,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante .................................................. 274 850,00 euros 
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Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 013 – Atténuations de charges ................................................................. 1 207 200,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 76 – Produits financiers ........................................................................................ 50,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 77 – Produits exceptionnels .......................................................................... 40 000,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections ................................ 50 000,00 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
TOTAL ...................................................................................................................... 19 899 230,00 euros 
 
 
Chapitre 022 – Résultat reporté ............................................................................... 1 832 125,90 euros 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ............................ 21 731 355,90 euros 
 
 
 

Section d’investissement – Dépenses 
 

Il est précisé que les votes portent sur les montants « Total propositions nouvelles ». 
 

Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

40 529,88 euros 333 194,93 euros 373 724,81 euros 
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Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER : « Comment peut-on expliquer l’augmentation des crédits destinés aux frais 
d’études divers ? » 
 
M. THOMASSET : « Sont concernés par ces crédits les études relatives aux réseaux d’eaux 
pluviales ainsi que l’étude du secteur du Bouchet. » 
 
En réponse à M. LEVRAT s’interrogeant sur la hausse des crédits pour l’acquisition de 
véhicules, il lui est précisé que plusieurs véhicules des services techniques doivent être 
changés. 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 204 – Subventions d’équipements versées 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

16 754,00 euros 23 704,37 euros 40 458,37 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

1 046 126,50 euros 1 923 302,00 euros 2 969 428,50 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 23 – Immobilisations en cours 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

46 322,30 euros - 46 322,30 euros 0,00 euro 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 10 – Equipements sportifs  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

11 831,06 euros 62 260,33 euros 74 091,39 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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Opération 11 – Boulodrome  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

178 700,00 euros 1 419 812,15 euros 1 598 512,15 euros 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER : « Au budget 2007, une somme de 1 000 000,00 d’euros avait été inscrite au 
budget. En 2008, 1 419 812,15 euros ont été ajoutés. » 
 
M. BECHET : « La somme inscrite initialement correspond à une provision. Des crédits 
complémentaires doivent être ajoutés pour permettre de financer entièrement ce nouvel 
équipement. » 
 
M. le Maire : « Pour avoir une estimation finale du coût d’un équipement, il est nécessaire 
d’aller au stade de l’Avant Projet Définitif. » 
 
M. BARANGER : « Il en est de même pour le gymnase de Monéry. Des crédits 
complémentaires ont été ajoutés. » 
 
M. le Maire : « Le projet a évolué également. Des modifications ont été apportées au projet. » 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 12 – Aménagement zones de loisirs  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

30 139,20 euros 17 660,84 euros 47 800,04 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 18 – Maison de la Petite Enfance  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

307 604,08 euros 0,00 euro 307 604,08 euros 

 
 

Opération 22 – Hôtel de Ville  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

181 839,21 euros 11 255,80 euros 193 095,01 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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Opération 24 – Maison des Associations  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

37 326,86 euros 1 506 394,92 euros 1 543 721,78 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 25 – Patrimoine culturel  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

1 367 208,60 euros 9 579 296,47 euros 10 946 505,07 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 27 – Gymnase des écoles primaires  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

626 760,44 euros 4 324 885,95 euros 4 951 646,39 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 28 – VRD ZAE commerciale de Martenex  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

111 095,37 euros 396 800,09 euros 507 895,46 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 29 – VRD aménagements de quartiers  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 51 700,00 euros 51 700,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 31 – Ecole primaire  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

266 806,07 euros 569 251,20 euros 836 057,27 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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Opération 32 – Liaison rocade rue de Verdun 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

256 425,04 euros 232 509,95 euros 488 934,99 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 39 – Parking de la Néphaz  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

136 239,75 euros 56 620,22 euros 192 859,97 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 40 – Signalétique  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 176 800,00 euros 176 800,00 euros 

 
Au titre des interventions : 
 
M. ROUPIOZ : « La signalétique devra être mise en place rapidement. Il est difficile de 
s’orienter lorsque l’on arrive aux entrées de la ville. » 
 
M. le Maire : « La Commune s’est associée à la Communauté de Communes du Canton de 
RUMILLY pour le lancement d’un appel d’offres global en matière de signalétique. » 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 41 – Avenue de l’Aumône  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

95 994,57 euros 2 567,15 euros 98 561,72 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 43 – VRD équipements généraux en ZA  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

191 812,10 euros 55 313,39 euros 247 125,49 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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Opération 44 – Rénovation urbaine du centre-ville  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

527 959,45 euros 271 734,07 euros 799 693,52 euros 

 
Au titre des interventions : 
 
En réponse à M. BRUNET, il lui est précisé que la rénovation urbaine du centre-ville porte 
sur la place d’Armes et la rue Montpelaz. 
 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 47 – Grosses réparations de voiries  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

93 924,82 euros 371 452,90 euros 465 377,72 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 48 –Vidéosurveillance 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

243 622,23 euros 16 358,47 euros 259 980,70 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 60 000,00 euros 60 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 1 561 000,00 euros 1 561 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 86 000,00 euros 86 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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Chapitre 020 – Dépenses imprévues 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 57,13 euros 57,13 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 40 – Opérations d’ordre de transferts entre sections  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 50 000,00 euros 50 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

TOTAL  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

5 815 021,53 euros 23 113 610,03 euros 28 928 631,56 euros 

 
 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

28 928 631,56 euros 

 
 
 

Section d’investissement – Recettes 
 

Il est précisé que les votes portent sur les montants « Total propositions nouvelles ». 
 

Chapitre 13 – Subventions d’investissement 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

14 000,00 euros 28 700,00 euros 42 700,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

0,00 euro 12 797 000,00 euros 12 797 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 18 – Maison de la Petite Enfance 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

40 000,00 euros  40 000,00 euros 
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Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 25 – Patrimoine culturel  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 827 000,00 euros 827 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 28 – VRD ZAE commerciale de Martenex  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 100 000,00 euros 100 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 029 – VRD aménagements de quartiers  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 20 000,00 euros 20 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 32 – Liaison rocade rue de Verdun  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 37 000,00 euros 37 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Opération 44 – Rénovation urbaine du centre-ville  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

158 752,61 euros  158 752,61 euros 

 
 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers, réserves 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 740 000,00 euros 740 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 5 148 500,00 euros 5 148 500,00 euros 
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Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 138 – Autres subventions d’investissement non transférables 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 72 700,00 euros 72 700,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 536 306,00 euros 536 306,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 024 – Produits des cessions 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 147 300,00 euros 147 300,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 5 398 000,00 euros 5 398 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 415 000,00 euros 415 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
 

TOTAL  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

212 752,61 euros 26 267 506,00 euros 26 480 258,61 euros 

 
 
 

Chapitre 001 – Résultat reporté 2 448 372,95 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

28 928 631,56 euros 

 
 
Interventions diverses : 
 
Des informations sont communiquées par M. THOMASSET concernant la dette par habitant : 
 

- Au 31 décembre 2007, le montant de la dette par habitant s’élève à 450,00 euros. En 
2001, le montant s’élevait à 1 263,00 euros par habitant. 

 
- Au budget, 12 797 000,00 euros sont inscrits comme emprunts pouvant être 

débloqués. Si cette somme est utilisée dans son intégralité, le montant de la dette par 
habitant s’élèvera à 1 297,00 euros. 

 
 
M. THOMASSET précise que d’après le magazine « CHALLENGES » du mois de février 
2008 qui a fait un classement des Communes par rapport à la gestion de la Ville, la 
Commune de RUMILLY est très bien classée. 
 
 
M. CONVERS : « Est-il prévu d’intégrer la notion de Haute Qualité Environnementale dans 
les prochains investissements ? » 
 
M. le Maire : « La notion de HQE doit être prise en compte dans l’ensemble des bâtiments 
communaux : neufs ou à rénover. » 
 
 
M. BEINAERT : « Dans le cadre de l’aménagement du site de la Manufacture des Tabacs, a-
t-on budgétisé le déplacement de la salle de prière ? » 
 
M. le Maire : « A ce jour, il convient de trouver des locaux pour accueillir la Joyeuse 
Pétanque Rumillienne, Fraternité Albanaise, la salle de prière, la CUMA ainsi que 
l’association des Anciens Combattants. Des pistes sont actuellement à l’étude comme le 
bâtiment non démoli sur le site des Fromagers Savoyards ou la Maison ROUPIOZ. » 
 
 
M. BRUNET : « Plusieurs colistiers estiment que le vote de ce budget intervient trop tôt, juste 
avant les élections municipales. Nous avions jusqu’au 15 avril pour l’approuver. » 
 
M. le Maire : « Les élections municipales ont lieu les 09 et 16 mars prochains. Le prochain 
conseil municipal sera installé vers le 21 mars. Le temps de composer les nouvelles 
commissions municipales, de travailler les budgets, il est très difficile de le faire voter avant 
le 15 avril 2008. Il sera très difficile pour les nouveaux élus d’assimiler celui-ci en aussi peu 
de temps. » 
 
M. BEIRNAERT : « D’autres points inscrits à l’ordre du jour auraient pu être examinés et 
validés plus tard, comme la DSP. Procéder de cette manière avant les élections municipales 
n’est pas anodin. C’est une manière de laisser sa trace. A ce titre, M. BRUNET, Mme ROUX, 
M. BARANGER et moi-même voteront contre ce budget. » 
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M. le Maire : « Cela fait 19 ans que je suis Maire. Je n’ai pas attendu cette séance pour 
laisser ma trace. » 
 
M. BEIRNAERT : « Je ne vous fais pas de procès d’intention. Je vous demande d’appliquer 
les textes. » 
 
M. BECHET : « Les services de l’Etat nous obligent à délibérer et à travailler sur les 
orientations budgétaires. L’équilibre d’un budget dépend des orientations budgétaires. 
Etablir un budget dans la précipitation, sans le travailler, c’est un non sens. » 
 
 
 

Fiscalité directe / Fixation des taux 
 
Par 26 voix pour – 04 abstentions (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par pouvoir – M. 
BARANGER), le Conseil Municipal vote les taux des contributions directes sans augmentation 
par rapport à l’exercice 2007, à savoir : 
 Taxe d’habitation ...................................................................................................... 13,21 % 
 Taxe foncière sur les propriétés bâties ..................................................................... 12,29 % 
 Taxe foncière sur les propriétés non bâties .............................................................. 39,69 % 
 Taxe professionnelle ................................................................................................ 14,88 % 
 
 
 

Budget annexe du service de l’eau 
 

Section de fonctionnement – Dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général .............................................................. 186 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 66 – Charges financières .................................................................................... 400,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues .............................................................................. 9 629,68 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement ............................................ 239 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections ...............................  53 726,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENTCUMULEES .................................. 488 755,68 euros 
 



17 

Section de fonctionnement – Recettes 
 
Chapitre 70 – Produits des services du domaine et ventes ..................................... 360 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante .................................................... 75 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL ........................................................................................................................... 435 000,00 euros 
 
Chapitre 002 – Résultat reporté ou anticipé ................................................................ 53 755,68 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ................................. 488 755,68 euros 
 
 
 

Section d’investissement - Dépenses 
 

Il est précisé que les votes portent sur les montants « Total propositions nouvelles ». 
 

Chapitre 23 – Immobilisations en cours 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

87 115,01 euros 852 951,08 euros 940 066,09 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 5 100,00 euros 5 100,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

TOTAL  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

87 115,01 euros 858 051,08 euros 945 166,09 euros 

 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

945 166,09 euros 

 
 
 

Section d’investissement - Recettes 
 

Il est précisé que les votes portent sur les montants « Total propositions nouvelles ». 
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Chapitre 13 – Subventions d’investissement 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

80 000,00 euros 0,00 euro 80 000,00 euros 

 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 100 000,00 euros 100 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 10 – Dotation, fonds divers, réserves 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 15 000,00 euros 15 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 182 000,00 euros 182 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 239 000,00 euros 239 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 53 726,00 euros 53 726,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

TOTAL  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

80 000,00 euros 589 726,00 euros 669 726,00 euros 

 

Chapitre 001 – Résultat reporté 275 440,09 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

945 166,09 euros 
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Budget annexe du service de l’assainissement 
 

Section de fonctionnement - Dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général .............................................................. 161 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 66 – Charges financières ................................................................................. 4 200,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues ................................................................................. 909,50 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement ............................................ 418 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .............................. 109 100,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ................................. 693 209,50 euros 
 
 

Section de fonctionnement – Recettes 
 
Chapitre 70 – Produits des services du domaine et ventes ..................................... 420 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 74 – Dotations et participations .................................................................. 155 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL ........................................................................................................................... 575 000,00 euros 
 
Chapitre 002 – Résultat reporté ou anticipé .............................................................. 118 209,50 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ................................. 693 209,50 euros 
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Section d’investissement – Dépenses 
 

Chapitre 23 – Immobilisations en cours 

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

40 240,40 euros 1 646 264,62 euros 1 686 505,02 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 50 000,00 euros 50 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

TOTAL  

Reste A Réaliser 2007 
à reporter en 2008 

Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

40 240,40 euros 1 696 264,62 euros 1 736 505,02 euros 

 

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

1 736 505,02 euros 

 
 

Section d’investissement – Recettes 
 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers, réserves 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 8 000,00 euros 8 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 1068 – Excédents de fonctionnement capitalisés 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 400 800,00 euros 400 800,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 418 000,00 euros 418 000,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections 

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 109 100,00 euros 109 100,00 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
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TOTAL  

 Total propositions nouvelles Total général crédits 2008 

 935 900,00 euros 935 000,00 euros 

 

Chapitre 001 – Résultat reporté 800 605,02 euros 

Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

1 736 505,02 euros 

 
 
 

Budget annexe du bâtiment industriel 
 

Section de fonctionnement – Dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général ................................................................ 49 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 68 – Dotations aux provisions ....................................................................... 29 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues ................................................................................. 118,38 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections ................................ 21 315,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ................................... 99 433,38 euros 
 
 

Section de fonctionnement – Recettes 
 
Chapitre 75  – Autres produits de gestion courante ................................................... 63 000,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 002 – Résultat reporté ou anticipé ................................................................ 36 433,38 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES ................................... 99 433,38 euros 
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Section d’investissement – Dépenses 
 
Chapitre 21 – Immobilisations corporelles .................................................................. 63 944,94 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES ........................................ 63 944,94 euros 
 
 

Section d’investissement – Recettes 
 
Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections ................................ 21 315,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 001 – Résultat reporté .................................................................................... 42 629,94 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES ........................................ 63 944,94 euros 
 
 
 

Budget annexe du lotissement de la zone d’activités de Balvay 
 

Section de fonctionnement – Dépenses 
 
Chapitre 011 – Charges à caractère général .............................................................. 581 193,54 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .............................. 536 306,46 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES .............................. 1 117 500,00 euros 
 
 

Section de fonctionnement - Recettes 
 

Chapitre 70  – Produits des services, du domaine et ventes ................................ 1 117 500,00 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES .............................. 1 117 500,00 euros 
 
 

Section d'investissement – Dépenses 
 
Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées ............................................................ 536 306,46 euros 
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Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES ...................................... 536 306,46 euros 

 
 

Section d’investissement – Recettes 
 
Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .............................. 536 306,46 euros 
Vote : Approbation par 26 voix pour – 04 contre (M. BRUNET – M. BEIRNAERT – Mme ROUX, par 
pouvoir – M. BARANGER). 
 
TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES ...................................... 536 306,46 euros 
 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BRUNET : « Reste-t-il beaucoup de parcelles à vendre en zones d’activités ? » 
 
M. le Maire : « De moins en moins. Au niveau de la zone d’activités de Balvay, en incluant les 
terrains qui devraient nous être rétrocédés prochainement par la société SALOMON, entre 3 
et 4 hectares seront disponibles. 6 hectares de terrains, sur une partie non exploitée, sont 
réservés pour l’implantation d’une plateforme industrielle courrier de La Poste. » 
 
 
 

Fixation des tarifs du centre nautique pour l’exercice 2008 
 
Le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 01 contre (M. BEIRNAERT), 03 abstentions (M. BRUNET – 
Mme ROUX, par pouvoir – M. BARANGER), approuve les tarifs du centre nautique pour 
l’exercice 2008 comme suit : 
 

 
TARIFS 2007 

 
TARIFS 2008 

 

Entrée adulte 2,20 € 2,30 € 

Entrée enfant (4 à 16 ans inclus) 1,30 € 1,30 € 

Abonnement adulte (10 indivisible) 15,20 € 15,40 € 

Abonnement enfant (10 indivisible) 10,30 € 10,40 € 

Carte saison individuelle adulte 58,00 € 59,00 € 

Carte saison individuelle enfant 32,00 € 32,50 € 

Carte club nautic 20,15 € 20,50 € 

Carte famille (2 adultes + 2 enfants et plus) 148,00 € 150,50 € 

Colonie ou groupe (par personne) 0,70 € 0,70 € 

Leçon individuelle à l’unité délivrée uniquement en complément d’un 
cycle d’apprentissage dispensé en 10 leçons 

12,00 € 12,20 € 

Leçon individuelle x 10 indivisible 103,70 € 105,00 € 

Leçon collective x 10 indivisible 67,50 € 68,50 € 

Ticket ping-pong 0,65 € 0,65 € 
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Au titre des interventions : 
 
Les élus n’ayant pas approuvé ce point estiment que, dans le contexte actuel de récession 
sociale, l’augmentation pratiquée est trop importante. 
 
 
 

Subvention exceptionnelle au lycée d’enseignement général et technologique de 
l’Albanais 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte de verser au lycée d’enseignement général et 
technologique de l’Albanais une subvention exceptionnelle d’un montant maximum de 800,00 
euros afin de participer au financement du projet d’actions envisagées dans le cadre de la semaine du 
développement durable qui aura lieu du 31 mars au 12 avril 2008. 
 
En accord avec les représentants du lycée, la Commune prendra également en charge l’édition et la 
réalisation des affiches et supports de communication dont le coût viendra en déduction de la 
subvention. 
 
L’ensemble des actions prévues, dont les principales sont citées ci-après, encadreront la venue au 
lycée, le 10 avril 2008, du Professeur Albert JACQUARD : 

- diffusion de films, 
- visites d’entreprises, 
- conférences / débats, 
- animations avec le SITOA dans une galerie d’hypermarché, 
- participation au forum des entreprises et de l’emploi, 
- plantations d’arbres, 
- réalisation d’une exposition. 

 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER : « Je trouve faible le montant de la subvention alors que le projet proposé 
par les lycéens est très intéressant. » 
 
M. THOMASSET : « Dans le budget prévisionnel de cette manifestation, réalisé par le 
Proviseur de l’établissement, le montant de subvention communiqué à la Commune 
correspond au montant proposé au vote de l’Assemblée Municipale. » 
 
M. BECHET : « Une partie de ce projet est également financé par le Comité d’Education à la 
Santé et à la Citoyenneté Inter Etablissement, lui-même financé de manière importante par la 
Commune de RUMILLY. » 
 
 
 

Subvention de fonctionnement à la Mission Locale Jeunes du Bassin Annécien au titre 
de l’exercice 2008 

 
Le fonctionnement de l’Espace Emploi Formation de RUMILLY est régi par une convention tripartite en 
date du 10 octobre 2002 (complétée par avenant en date du 25 juin 2004), passée entre l’Agence 
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Nationale Pour l’Emploi de SEYNOD, la Mission Locale Jeunes du bassin annécien et la Commune de 
RUMILLY. Elle porte sur les moyens humains, en prestations et matériels mis en oeuvre par chacun 
des partenaires et sur leurs engagements financiers respectifs.  
 
Dans le cadre de ces dispositions, la Commune de RUMILLY verse à la Mission Locale Jeunes du 
bassin annécien une subvention de fonctionnement destinée à couvrir les frais relatifs à l’Espace 
Emploi Formation que supporte directement la Mission Locale Jeunes (notamment les charges de 
personnel). Au titre de l’exercice 2007 et sur présentation du budget, cette subvention s’est élevée à 
108 213,00 euros. 
 
Le budget prévisionnel 2008 de la structure, élaboré par la Mission Locale Jeunes, s’élève globalement 
à 181 931,00 euros réparti comme suit : 
 

Postes de 
dépenses 

Financement 
Ville de RUMILLY 

Financement 
Mission Locale 

Jeunes 

Financement 
Etat 

TOTAL 

Achats / 1 400,00 € / 1 400,00 € 

Services extérieurs 6 673,00 € 5 855,00 € / 15 258,00 € 

Charges de 
personnel 

114 527,00 € 52 936,00 € / 167 463,00 € 

Dotations aux 
amortissements 

/ 540,00 € / 540,00 € 

TOTAL 121 200,00 € 60 731,00 € / 181 931,00 € 

 
Parmi les services extérieurs, figure le coût de la connexion informatique ANPE pour un montant de  
3 008,00 euros. 
 
Parmi les charges de personnel, figure le coût du poste complémentaire de chargé d’accueil, 
directement financé par la Commune pour un coût prévisionnel de 6 105,00 euros et correspondant à 
un agent municipal mis à disposition pour un temps non complet.  
 
En conséquence, la subvention prévisionnelle à la charge de la Commune est de 112 087,00 euros, à 
laquelle s'ajoute le coût de la connexion informatique ANPE. 
 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 

- attribue une subvention maximale de 116 000,00 euros à la Mission Locale Jeunes du 
bassin annécien au titre de l’exercice 2008.  

 
- autorise le versement de la subvention selon les modalités suivantes : 

 
o 3 008,00 euros correspondant au coût de la connexion informatique ANPE, sur 

facturation de la Mission Locale Jeunes du bassin annécien. 
 

o un premier versement à hauteur de 40 % de la subvention estimée à 112 087,00 
euros, à intervenir avant le 31 mars 2008, après courrier de confirmation 
d’attribution de subvention ; 
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o un deuxième versement à hauteur de 40 % du montant de subvention  
sus-indiqué, avant le 31 juillet 2008. 

 
o le versement du solde, après présentation du budget réalisé 2008 faisant 

apparaître le montant définitif de la subvention sollicitée, avant le 28 février 2009. 
 
 
 

02 – Services publics de l’eau potable et de l’assainissement collectif 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Renouvellement de la délégation de service public de l’eau potable par affermage 
Approbation du candidat retenu 
Autorisation de signature du contrat et de ses annexes 
Approbation des tarifs proposés 
 
La gestion du service de l’eau potable est assurée, depuis le 1er août 1988, sous la forme d’un contrat 
de délégation de service public qui se termine le 31 juillet 2008. 
 
Le Conseil Municipal, par délibération du 17 janvier 2007, a décidé de reconduire la gestion du service 
public de l’eau potable par voie d’affermage. 
 
Monsieur le Maire rappelle que, préalablement à la présente séance du Conseil Municipal, chaque élu a 
reçu un exemplaire du rapport du Maire prévu à l’article 44 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993. Ce 
rapport présente de manière synthétique les éléments suivants : 

- rappel du contrat existant, 
- description des étapes de la procédure de consultation engagée, 
- les négociations, 
- les améliorations apportées par le nouveau contrat, 
- les motifs du choix du candidat retenu. 

 
Il est précisé que l’ensemble des pièces relatives à la procédure de DSP de l’eau potable ont pu être 
consultées en Mairie, au service juridique, dès la réception du rapport du Maire à l’assemblée 
délibérante, conformément à l’article 44 de la loi du 29 janvier 1993. 
 
Sur cinq entreprises ayant candidaté et ayant été invitées à remettre une offre, seules deux ont déposé 
une offre : la LYONNAISE DES EAUX et VEOLIA. Le cabinet PROFILS ETUDES a été chargé d’établir 
l’analyse des offres. Des négociations ont été engagées avec les deux candidats qui ont remis une 
offre. Deux réunions de négociation ont été effectuées avec les candidats le 19 novembre et le  
19 décembre 2007. 
 
Des précisions techniques et financières ainsi que des améliorations de leurs offres ont été demandées 
à la LYONNAISE DES EAUX et à VEOLIA.  
 

Malgré une baisse de la part variable, de sa marge et des frais généraux, la proposition de la 
LYONNAISE demeure moins compétitive que celle de VEOLIA EAU, tant d’un point de vue technique 
(notamment en raison de la télé-relève, point fort de VEOLIA) que financier. 
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Il est proposé de retenir l’offre du candidat VEOLIA EAU qui s’engage à réaliser les améliorations 
suivantes au cours du prochain contrat : 
 

- amélioration de l’ILP qui passe à moins de 10 m3 / Km / jour, 
 

- la pose de trois bornes de puisage pour les camions hydrocureurs, 
 

- le radio-relevé des gros consommateurs, 
 

- la pose de cinq compteurs de sectorisation ainsi que de vingt détecteurs acoustiques pour 
l’ilotage du réseau, 

 
- un accès permanent au SIG par internet, 

 
- le relevé à distance des compteurs. 

 
 
Le futur contrat apportera un nouvel équilibre financier pour la Commune, les consommateurs et le 
délégataire. Il prendra effet le 1er août 2008 pour une durée de 12 ans et 5 mois. 
 
Le fermier achètera à la Commune de RUMILLY l’intégralité de l’eau en provenance du Syndicat mixte 
à la carte des eaux de la Veïse, pour un montant de 200 000,00 euros par an. 
 

L’abonnement annuel du petit consommateur (compteur Ø 15 mm) passera de 50,00 à 40,00 euros HT. 
 
Le renouvellement patrimonial sera effectué selon un plan pluriannuel avec un minimum garanti annuel. 
 
Le nouveau contrat inclura également le renouvellement des canalisations de moins de 12 mètres et 
des 120 branchements plomb recensés. 
 
Le détail des tarifs du service public de l’eau potable (en euros HT), proposés par le délégataire à 
compter du 1er août 2008, est indiqué ci-dessous : 
 
 

Part variable au m³ : 0,4950 
 

Compteur Abonnement – Part fixe 

Ø 15 mm   40 

Ø 20 mm 100 

Ø 30 mm 150 

Ø 40 mm 200 

Ø 50 mm 250 

Ø 65 mm 325 

Ø 80 mm 400 

Ø 100 mm 500 

Ø 150 mm et + 750 
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Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER a repris ces factures d’eau des quatre dernières années et les a analysées. Il 
fait également référence à un article du magazine « Que Choisir ». Il conclut son intervention 
en indiquant qu’il trouve que la signature de ce contrat est précipitée. Il s’interroge sur le fait 
de ne pas laisser le choix aux futurs membres du conseil municipal. 
 
M. le Maire n’accepte pas le terme « précipitation » et retrace les principales étapes de ce 
dossier : 
 

- Avril 2006 : Recherche d’un consultant par la Commune afin de l’assister dans la 
procédure de remise en concurrence de son contrat de délégation du service public 
de l’eau. 

 
- Juin 2006 : Le cabinet d’avocats PETIT de LYON et le cabinet PROFILS ETUDES 

de CHAMBERY ont été retenus afin d’aider la Commune dans la procédure de 
passation d’une nouvelle DSP. 

 
- 17 janvier 2007 : Le Conseil Municipal s’est prononcé favorablement sur le 

principe de recourir à une DSP par affermage pour le service de l’eau potable. Les 
membres de la commission de DSP ont été désignés au cours de la même séance du 
Conseil Municipal. 

 
- 15 mai 2007 : Publication d’un avis d’appel public à la concurrence au BOAMP 

ainsi que dans la revue HYDROPLUS. La date limite de remise des candidatures a 
été fixée au 26 juin 2007 à 12 heures. 

 
- 27 juin 2007 : Réunion de la commission de DSP afin d’examiner les candidatures 

des cinq entreprises ayant postulé. 
 

- 10 juillet 2007 : Décision prise par la commission de DSP de consulter les cinq 
entreprises en leur adressant le cahier des charges nécessaire à la remise des offres. 
La date de remise des offres a été fixée au 10 septembre 2007. 

 
- 12 septembre 2007 : Ouverture des offres en commission de DSP. Seules deux 

entreprises sur cinq ont remis une offre : VEOLIA EAU et LYONNAISE DES EAUX 
SUEZ. 

 
- 02 octobre 2007 : Analyse des propositions techniques et financières des deux 

entreprises par la commission de DSP. 
 

Des questions techniques et financières précises sont posées par écrit aux candidats 
afin d’éclaircir un certain nombre de questions demeurant en suspens. 

 
- 29 octobre 2007 : Etude des réponses fournies par les candidats par la commission 

de DSP. 
 

La commission de DSP a demandé à M. le Maire d’engager des négociations avec 
les deux entreprises. L’objectif est de faire préciser le contenu de chaque 
proposition et d’obtenir du fermier le maximum  
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- 19 novembre 2007 : M. le Maire a reçu les responsables des deux entreprises pour 
une réunion de négociation. 

 
- 19 décembre 2007 : M. le Maire a reçu les responsables des deux entreprises pour 

une deuxième et dernière réunion de négociation. 
 
 
Cette procédure a été la même pour le service public d’assainissement collectif. 
 
M. BARANGER : « Je m’interroge si la Commune peut gérer, elle-même, en régie, les 
services d’eau et d’assainissement. » 
 
M. le Maire : « Gérer nous même ces services est très complexe. Il faut des techniciens, des 
équipes très performantes, des professionnels. Pour avoir confié ces services à VEOLIA en 
1988, c’est que de nombreux avantages à cette gestion avaient déjà été trouvés. » 
 
 
Considérant que la proposition faite par VEOLIA EAU, tant d’un point de vue technique que financier, 
est la plus intéressante, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, ses articles L1411-1 et suivants plus 
particulièrement, 
 
Vu la procédure suivie pour la passation du contrat de délégation pour la gestion et l’exploitation du 
service public de l’eau potable, 
 
Vu le rapport d'analyse des offres de la commission dite de délégation de service public et l'avis formulé 
par celle-ci à l'issue de sa séance du 02 octobre 2007, 
 
Vu le rapport du Maire à l’assemblée délibérante, conformément à l’article 44 de la loi n° 93-122 du  
29 janvier 1993, adressé à chacun des conseillers municipaux par courrier en date du 31 janvier 2008, 
présentant les motifs du choix proposé en faveur de l'offre de la société VEOLIA, la description de 
l'économie générale du contrat et les tarifs proposés par l'entreprise ; 
 
Vu le projet de contrat tenu à disposition de chacun des conseillers municipaux à l’Hôtel de Ville de 
Rumilly dans les conditions prévues à l'article L 2121-12 du CGCT ; 
 
Le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 2 contre (Mrs BEIRNAERT – BARANGER),  
2 abstentions (M. BRUNET – Mme ROUX par pouvoir) : 
 

- confie la gestion du service public de l’eau potable à la société VEOLIA EAU, 
 

- approuve le projet de contrat et son économie générale ainsi que les tarifs afférents, 
 

- autorise M. le Maire à signer ce contrat de Délégation de Service Public et ses 
différentes annexes (l’inventaire des biens, le règlement du service, le plan de 
renouvellement, le bordereau des prix, le compte d’exploitation prévisionnel, les 
attestations d’assurance, l’offre de VEOLIA EAU) pour une durée de douze ans et cinq 
mois, courant du 1er août 2008 au 31 décembre 2020 inclus. 
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Renouvellement de la délégation de service public de l’assainissement collectif 
par affermage 
Approbation du candidat retenu 
Autorisation de signature du contrat et de ses annexes 
Approbation des tarifs proposés 
 
La gestion du service de l’assainissement collectif est assurée, depuis le 1er août 1988, sous la forme 
d’un contrat de délégation de service public d’une durée de 20 ans, qui se termine le 31 juillet 2008. 
 
Le Conseil Municipal, par délibération du 17 janvier 2007, a décidé de reconduire la gestion du service 
public de l’assainissement collectif par voie d’affermage. 
 
Monsieur le Maire rappelle que, préalablement à la présente séance du Conseil Municipal, chaque élu a 
reçu un exemplaire du rapport du Maire prévu à l’article 44 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993. Ce 
rapport présente de manière synthétique les éléments suivants : 

- rappel du contrat existant, 
- description des étapes de la procédure de consultation engagée, 
- les négociations, 
- les améliorations apportées par le nouveau contrat, 
- les motifs du choix du candidat retenu. 

 
Il est précisé que l’ensemble des pièces relatives à la procédure de DSP de l’assainissement collectif 
ont pu être consultées en Mairie, au service juridique, dès la réception du rapport du Maire à 
l’assemblée délibérante, conformément à l’article 44 de la loi du 29 janvier 1993. 
 
Sur quatre entreprises ayant candidaté et ayant été invitées à remettre une offre, seule une a déposé 
une offre : VEOLIA EAU. A la demande de la commission de DSP, le cabinet PROFILS ETUDES a été 
chargé d’analyser cette offre. Deux réunions de négociation ont été effectuées avec le candidat, le 07 
novembre et le 05 décembre 2007 aux termes desquelles de nouvelles offres ont été déposées. 
 
Aux termes de ces négociations, le candidat s’engage à réaliser les améliorations suivantes dès la 
première année du futur contrat : 
 

- Un PH mètre en entrée de station afin de protéger au mieux cet ouvrage sensible d’apports 
indésirables. 

 
- Deux débitmètres de recirculation des boues de l’usine. 

 
- La création de locaux mieux adaptés pour le personnel et répondant aux normes actuelles. 

 
- La reprise du trop-plein du poste de relèvement de La Fuly afin de créer un déversement 

dans le Chéran. 
 

- VEOLIA propose également de renouveler le silo de stockage de la chaux afin de maintenir 
une filière alternative de traitement des boues. 

 
Le futur contrat apportera un nouvel équilibre financier pour la Commune, les consommateurs et le 
délégataire. Il prendra effet le 1er août 2008 pour une durée de 12 ans et 5 mois. 
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Le détail des tarifs du service public de l’assainissement collectif (en euros HT), proposés par le 
délégataire à compter du 1er août 2008, est indiqué ci-dessous : 
 

 

Abonnement 

Part variable 
affectée à la 
collecte 
(par m³) 

Part variable 
affectée au 
traitement 
(par m³) 

Bâtiments communaux et appareils publics 0 0,33 0,50 

Particuliers hors industriels et collectivités soumis 
à des conventions spéciales de déversement 

25 0,33 0,50 

 
 

Au titre des interventions : 
 
En réponse à M. BARANGER souhaitant connaître la date de la dernière analyse des rejets 
dans le Chéran, il lui est indiqué que ces renseignements doivent être pris auprès de VEOLIA. 
 
M. BECHET précise que, dans le cadre du contrat rivière Chéran, des mesures sont faites 
régulièrement en aval de la station d’épuration. Les résultats et le suivi permanent sont sur le 
site du SMIAC. 
 
M. ROUPIOZ ajoute que la Commune perçoit une prime de bonne épuration qui est allouée, 
par l’Agence de l’Eau, en fonction de la qualité des rejets. 
 
 
Considérant que : 
 

- VEOLIA s’engage à respecter, dès le début du contrat, une siccité moyenne annuelle des 
boues produites de 18 %, ce qui permettra de réaliser de manière pérenne des économies 
sur le transport et l’incinération de ces boues au SILA. 

 
- Le coefficient de pollution des industriels pourra être revu chaque année grâce à 

l’autosurveillance des réseaux, ce qui permettra une facturation plus précise. 
 

- VEOLIA accepte d’assurer la pose et le contrôle des branchements neufs sous le domaine 
public afin d’éviter les fuites dans l’environnement. 

 
- Un programme prévisionnel de renouvellement est défini précisément. 

 
- Les plans de réseau seront compatibles avec le SIG de la collectivité et les logiciels du 

bureau d’étude. 
 

- Le renouvellement des canalisations de 12 mètres et moins sera assuré par le fermier. 
 

- Des pénalités importantes contraindront le fermier à régler rapidement un dysfonctionnement 
afin de permettre un retour rapide à la normale (essentiel en cas de problème à la STEP). 

 
- L’ensemble des efforts financiers consentis par VEOLIA permet de diminuer le prix du 

service. 
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- La proposition globale faite par VEOLIA conduit à une prestation plus élaborée que celle de 
l’ancien contrat. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, ses articles L1411-1 et suivants plus 
particulièrement ; 
 
Vu la procédure suivie pour la passation du contrat de délégation pour la gestion et l’exploitation du 
service public de l’assainissement, 
 
Vu le rapport d'analyse des offres de la commission dite de délégation de service public et l'avis formulé 
par celle-ci à l'issue de sa séance du 02 octobre 2007, 
 
Vu le rapport du Maire à l’assemblée délibérante, conformément à l’article 44 de la loi n° 93-122 du  
29 janvier 1993, adressé à chacun des conseillers municipaux par courrier en date du 31 janvier 2008, 
présentant les motifs du choix proposé en faveur de l'offre de la société VEOLIA, la description de 
l'économie générale du contrat et les tarifs proposés par l'entreprise ; 
 
Vu le projet de contrat tenu à disposition de chacun des conseillers municipaux à l’Hôtel de Ville de 
Rumilly dans les conditions prévues à l'article L 2121-12 du CGCT, 
 
Le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 2 contre (Mrs BEIRNAERT – BARANGER),  
2 abstentions (M. BRUNET, Mme ROUX par pouvoir), : 
 

- confie la gestion du service public de l’assainissement collectif à la société VEOLIA 
EAU,  

 
- approuve le projet de contrat et son économie générale et les tarifs afférents, 

 
- autorise M. le Maire à signer ce contrat de Délégation de Service Public et ses 

différentes annexes (l’inventaire des biens, le règlement du service, le bordereau des 
prix, le plan de renouvellement, le compte prévisionnel d’exploitation, les attestations 
d’assurance, l’offre de VEOLIA EAU, la convention conclue entre le SILA et le SITOA 
pour l’évacuation des boues, le règlement de dépotage, la convention d’échanges de 
données géographiques), pour une durée de douze ans et cinq mois, courant du  
1er août 2008 au 31 décembre 2020 inclus. 

 
 
 

Surtaxe communale appliquée au service public de l’eau potable 
 
Par délibération de ce jour, le Conseil Municipal a autorisé la passation d’un nouveau contrat de 
délégation de service public de l’eau potable prenant effet au 1er août 2008. 
 
La passation de ce nouveau contrat induit nécessairement un nouvel équilibre financier du service 
public de l’eau potable. 
 
Il convient tout d’abord de rappeler que les services publics industriels et commerciaux doivent être 
équilibrés en recettes et en dépenses et qu’il est interdit aux Communes de prendre en charge, dans 
leur budget propre, des dépenses au titre de ces services (article L2224-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales), sauf dans les cas prévus par l’article L2224-2 du C.G.C.T.  
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L’article L2224-11 du C.G.C.T. prévoit en effet que « les services publics d’eau et d’assainissement 
sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et commercial ». 
 
Il découle de l’interdiction posée aux Communes de prendre en charge, dans leur budget propre, des 
dépenses au titre des services publics industriels et commerciaux que les budgets de ces services ne 
peuvent être alimentés que par les seules recettes versées par l’usager auxquelles peuvent s’ajouter, le 
cas échéant, les primes d’épuration versées par les agences de l’eau en matière d’assainissement ou 
autres subventions.  
 
Il convient ensuite de rappeler que le prix de l’eau est constitué : 

- de la rémunération du délégataire (part fixe et part variable pour l’eau et l’assainissement), 
- de la surtaxe communale (part variable pour l’eau et l’assainissement), 
- de taxes au profit de l’Agence de l’eau, 
- de la TVA à 5,5 %. 

 
A ce jour et jusqu’au 31 juillet 2008, la surtaxe communale unique basée sur la vente d’eau (volumes 
vendus) est répartie par la Commune sur les deux services de l’eau et de l’assainissement en fonction 
des besoins annuels. Il est à noter que cette surtaxe n’a pas fait l’objet d’une réévaluation depuis une 
délibération du 13 décembre 1999 qui prévoyait une progressivité couvrant la période 2000 à 2003 
jusqu’à atteindre un montant unitaire par m³, en vigueur à ce jour, de 0,6265 € HT. Sur ce montant,  il 
est appliqué, par le délégataire, un coefficient de dégressivité pour les gros consommateurs. 
 
A compter du 1er août 2008, le calcul de cette surtaxe est basé sur les besoins de financement 
constatés au travers d’un Plan Pluriannuel d’investissement. Ce besoin de financement est ensuite 
rapporté aux différents volumes produits sur ces deux services en rappelant ici que, conformément aux 
nouveaux contrats d’affermage, il ne sera plus appliqué de dégressivité aux gros consommateurs. 
 
Les chiffres concernant cette méthode de calcul sont les suivants : 
 
Budget annexe de l’eau : 

Besoin annuel de financement : 240 000,00 € 
Volume d’assiette : 1 289 588 m³ 
Montant unitaire (par m³ d’eau vendu) HT de la surtaxe : 0,1861 € 

 
A cette part communale, il convient d’ajouter la rémunération du fermier qui, après négociations, se 
répartit de la manière suivante à compter du 1er août 2008 : 

- Part fixe ou abonnement (annuel HT)   40,00 € 
- Part variable (HT par m³)       0,4950 € 

 
 
Le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 2 contre (Mrs BEIRNERT – BARANGER),  
2 abstentions (M. BRUNET - Mme ROUX, par pouvoir), fixe le montant unitaire de la surtaxe 
communale appliquée au service public de l’eau potable, à compter du 1er août 2008, à hauteur 
de 0,1861 € HT par m³ d’eau vendue. 
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Surtaxe communale appliquée au service public de l’assainissement 
 
Par délibération de ce jour, le Conseil Municipal a autorisé la passation d’un nouveau contrat de 
délégation de service public de l’assainissement collectif prenant effet au 1er août 2008. 
 
La passation de ce nouveau contrat induit nécessairement un nouvel équilibre financier du service 
public de l’assainissement collectif. 
 
Il convient tout d’abord de rappeler que les services publics industriels et commerciaux doivent être 
équilibrés en recettes et en dépenses et qu’il est interdit aux Communes de prendre en charge, dans 
leur budget propre, des dépenses au titre de ces services (article L2224-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales), sauf dans les cas prévus par l’article L2224-2 du C.G.C.T.  
 
L’article L2224-11 du C.G.C.T. prévoit en effet que « les services publics d’eau et d’assainissement 
sont financièrement gérés comme des services à caractère industriel et commercial ». 
 
Il découle de l’interdiction posée aux Communes de prendre en charge, dans leur budget propre, des 
dépenses au titre des services publics industriels et commerciaux que les budgets de ces services ne 
peuvent être alimentés que par les seules recettes versées par l’usager auxquelles peuvent s’ajouter, le 
cas échéant, les primes d’épuration versées par les agences de l’eau en matière d’assainissement ou 
autres subventions.  
 
Il convient ensuite de rappeler que le prix de l’eau est constitué : 

- de la rémunération du délégataire (part fixe et part variable pour l’eau et l’assainissement), 
- de la surtaxe communale (part variable pour l’eau et l’assainissement), 
- de taxes au profit de l’Agence de l’eau, 
- de la TVA à 5,5 %. 

 
A ce jour et jusqu’au 31 juillet 2008, la surtaxe communale unique basée sur la vente d’eau (volumes 
vendus) est répartie par la Commune sur les deux services de l’eau et de l’assainissement en fonction 
des besoins annuels. Il est à noter que cette surtaxe n’a pas fait l’objet d’une réévaluation depuis une 
délibération du 13 décembre 1999 qui prévoyait une progressivité couvrant la période 2000 à 2003 
jusqu’à atteindre un montant unitaire par m³, en vigueur à ce jour, de 0,6265 € HT. Sur ce montant,  il 
est appliqué, par le délégataire, un coefficient de dégressivité pour les gros consommateurs. 
 
A compter du 1er août 2008, le calcul de cette surtaxe est basé sur les besoins de financement 
constatés au travers d’un Plan Pluriannuel d’investissement. Ce besoin de financement est ensuite 
rapporté aux différents volumes produits sur ces deux services en rappelant ici que, conformément aux 
nouveaux contrats d’affermage, il ne sera plus appliqué de dégressivité aux gros consommateurs. 
 
Les chiffres concernant cette méthode de calcul sont les suivants : 
 
Budget annexe de l’assainissement : 

Besoin annuel de financement : 500 000,00 € 
Volume d’assiette : 1 110 228 m³ 
Montant unitaire (par m³ d’eau vendu et assaini) HT de la surtaxe : 0,4504 € réparti de la manière 
suivante : 

- Part affectée à la collecte (réseaux)   0,1791 € 
- Part affectée au traitement (STEP)       0,2713 € 
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A cette part communale, il convient d’ajouter la rémunération du fermier qui, après négociations, se 
répartit de la manière suivante à compter du 1er août 2008 : 
 

Assainissement collectif : collecte et traitement des eaux usées : 
- Part fixe ou abonnement (annuel HT)   25,00 € 
- Part variable (HT par m³)      0,8300 € 

dont  Part variable affectée à la collecte (réseaux)    0,3300 € 
 Part variable affectée au traitement (STEP)   0,5000 € 

 
 
Le Conseil Municipal, par 26 voix pour, 2 contre (Mrs BEIRNAERT – BARANGER),  
2 abstentions (M. BRUNET - Mme ROUX, par pouvoir), fixe le montant unitaire de la surtaxe 
communale appliquée au service public de l’assainissement collectif, à compter du 1er août 2008, 
à hauteur de 0,4504 € HT par m³ d’eau vendue et assainie, réparti de la manière suivante : 

Part affectée à la collecte (réseaux) : 0,1791 € 
Part affectée au traitement (STEP) : 0,2713 €. 

 
 
 

03 - Contrats 
 

Opération d’aménagement du site de la Manufacture des Tabacs 
Avenant n° 1 au traité de concession d’aménagement du 06 juillet 2007 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Par délibération en date du 20 juin 2007, le Conseil municipal de RUMILLY a autorisé M. le Maire à 
signer le traité de concession d’aménagement du site de la Manufacture des tabacs avec la SAS OGIC 
AMENAGEMENT ALPES. Ce traité a été signé le 06 juillet 2007. 
 
Les permis de construire nécessaires à la réalisation de l’opération ont été signés le 7 et le 13 février 
2008 par le Maire de Rumilly. Le nombre réel de m² de shon obtenu à l’issue de la délivrance des 
permis de construire étant différent du nombre de m² de shon prévisionnellement fixé dans le traité de 
concession, il convient d’apporter à ce dernier les modifications nécessaires. 
 
En particulier, le traité de concession prévoyait que le prix de 4 227 105,00 euros était déterminé sur la 
base de la constructibilité prévisionnelle prévue dans le tableau ci-dessous, avant délivrance des 
permis de construire : 
 

Nature de l'équipement SHON Prix/m² SHON Prix total hors taxes 

Logements en accession et commerces 6 920,00 245,00 1 695 400,00 

Résidence services personnes âgées  7 750,00 245,00 1 898 750,00 

Logements locatifs sociaux 3 600,00 165,00 594 000,00 

Bureaux d’accueil 159,00 245,00 38 955,00 

Prix   4 227 105,00 

 
 
Le traité de concession prévoyait que, pour déterminer la soulte en numéraire, de ce prix obtenu il est 
soustrait le prix de revient des travaux d’infrastructure et de superstructure remis en dation, selon la 
répartition suivante : 
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- Travaux de superstructure - 3 195 000,00 € HT 
- Travaux d’infrastructures, y compris 
      démolition partielle des bâtiments existants - 740 000,00 € HT 

 
 Soulte en numéraire  =      292 105,00 € HT 
 
Le traité de concession prévoyait, par ailleurs, que : 
 

- d’une part, ce prix déterminable, fixé à 4 227 105,00 € hors taxes aux termes des présentes, 
pourra varier en plus ou en moins, en fonction du nombre réel de m² shon obtenu lors de la 
délivrance des permis de construire. 

 
- d’autre part, le montant de cette variation sera obtenu par le produit du nombre de m² obtenu, 

supplémentaire ou manquant, par les prix unitaires ci-avant indiqués. Il sera payable le jour 
de la signature de l’acte authentique d’acquisition du terrain en majoration ou diminution de la 
soulte. 

 
 
L’application de cette règle, compte tenu de la diminution du nombre de m² de shon obtenu à l’issue de 
la délivrance des permis de construire, aurait entrainé une diminution du prix et donc de la soulte en 
numéraire à verser par le Concessionnaire à la Commune conformément au calcul suivant : 
 

Nature de l'équipement SHON Prix/m² SHON Prix total hors taxes 

Logements en accession et commerces 7 196,00 245,00 1 763 020,00 

Résidence services personnes âgées  7 503,00 245,00 1 838 235,00 

Logements locatifs sociaux 3 234,00 165,00 533 610,00 

Bureaux d’accueil 158,00 245,00 38 710,00 

Prix   4 173 575,00 

 
 
Pour déterminer la soulte en numéraire, de ce prix obtenu, il est soustrait le prix de revient des travaux 
d’infrastructure et de superstructure remis en dation, selon la répartition suivante : 
 

- Travaux de superstructure - 3 195 000,00 € HT 
- Travaux d’infrastructures, y compris   

 démolition partielle des bâtiments existants - 740 000,00 € HT 
 
 Soulte en numéraire  =      238 575,00 € HT 
 
Les parties se sont rapprochées pour voir s’il était possible de maintenir forfaitairement le niveau de la 
soulte au montant initial, soit 292 105,00 € hors taxes. Un accord a été trouvé sur cette base. Le prix de 
vente des terrains est donc maintenu à hauteur de 4 227 105,00 € hors taxes, le montant de la soulte 
étant maintenu à hauteur de 292 105,00 € hors taxes. 
 
La signature d’un avenant au traité de concession étant nécessaire pour entériner cet accord, à 
l’unanimité, le Conseil Municipal approuve l’avenant n°1 au traité de concession d’aménagement 
du site de la Manufacture des tabacs à intervenir avec la SAS OGIC AMENAGEMENT ALPES et 
autorise M. le Maire à le signer. 
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Aménagement de la route départementale 910 dite rue René Cassin 
Convention d’autorisation de voirie et d’entretien à intervenir entre le Conseil 
Général de la Haute-Savoie et la Commune de RUMILLY 
Rapporteur : Monsieur DEPLANTE, Maire-Adjoint 

 
Dans le cadre des travaux d’aménagement de la RD n° 910, dite rue René Cassin, à hauteur de la salle 
de squash, la Commune a sollicité auprès du Conseil Général de la Haute-Savoie l’établissement d’une 
convention d’autorisation de voirie et d’entretien, dont les principales clauses sont les suivantes : 
 

- En application de l’article L113-2 du Code de la voirie routière, le Conseil Général met à la 
disposition de la Commune l’emprise nécessaire aux aménagements suivants : 

o Elargissement de la RD n° 910 devant la salle de squash avec un agrandissement de 
la plateforme, l’aménagement d’une voie centrale et l’installation d’un éclairage public. 

 
- La maîtrise d’ouvrage et le financement de l’opération sont assurés par la Commune de 

RUMILLY. Le coût de l’aménagement a été chiffré à 136 521,34 euros TTC. 
 

- Les charges d’entretien et d’exploitation de l’aménagement réalisé sont réparties entre la 
Commune et le Département.  

 
- Chaque collectivité règle directement les dépenses afférentes aux tâches qui lui incombent et 

est responsable de la sécurité et de la surveillance des ouvrages dont elle a la charge. 
 

- La convention durera tant que les équipements resteront en service. 
 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve la convention d’autorisation de voirie et d’entretien 
à intervenir avec le Conseil Général de la Haute-Savoie et autorise M. le Maire à la signer. 
 
 
 

Organisation de la mise sous pli des documents électoraux 
Convention à intervenir entre l’Etat et la Commune de RUMILLY 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Dans le cadre du renouvellement général des Conseils Municipaux des 09 et 16 mars 2008, la 
Commune de RUMILLY a été désignée Commune siège d’une commission de propagande et, à ce titre, 
doit : 
 

- apporter son concours pour faciliter les travaux d’envoi de la propagande électorale et des 
instruments de vote aux électeurs, 

 
- recruter, par voie de conventionnement avec l’Etat, les personnes chargées de ces travaux et 

assurer directement leur rémunération, sur une dotation spécifique déléguée par le Préfet. 
 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les termes de la convention à intervenir entre l’Etat 
et la Commune de RUMILLY et autorise M. le Maire à la signer. 
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Parc Naturel Régional du Massif des Bauges 
Rapporteur : Monsieur TISSOT, Maire-Adjoint 

 

Convention de partenariat 
 
Fort du bilan des dix premières années de collaboration avec les Villes Portes du Parc (AIX LES BAINS 
– ALBERTVILLE – ANNECY et CHAMBERY) et du bilan positif tiré des deux premières années 
d’animation de la mission « Parc – Villes Portes » proposé également aux villes d’UGINE et de 
RUMILLY qui souhaitent intégrer le projet de territoire dans le cadre de la future charte, il est proposé 
au Conseil Municipal de reconduire la mission « Parc – Villes Portes » pour trois années. 
 
Trois objectifs, identiques à ceux des deux dernières années, sont définis : 
 

- permettre une meilleure connaissance mutuelle et réciproque du Parc dans les villes et des 
villes au Parc, 

 
- faire la démonstration concrète de l’intérêt d’un partenariat entre le Parc et ses villes, 

 
- élaborer un plan d’actions sur cinq ans afin d’alimenter le nouveau contrat de Parc pour la 

période 2008 – 2013. 
 
 
Pour ce faire, le Parc missionne un chargé de mission de l’équipe technique, à temps plein pour les six 
villes portes, qui mènera un plan d’actions collectives et individuelles dans chacune des villes. 
 
Les actions suivantes, à titre d’exemple, continueront à être ou seront engagées dans les prochaines 
années : 

- valorisation des produits du terroir du massif dans les villes, 
- valorisation de l’image « Ville Porte du Parc » dans les villes, 
- la pédagogie et le développement des échanges scolaires, 
- le développement des échanges culturels et la recherche de complémentarité, 
- les déplacements doux / la mobilité… 

 
De plus, pour la Commune de RUMILLY, il a été pressenti de travailler essentiellement autour de la 
thématique « social », en association avec PASSAGE et ce, suite au succès du chantier réalisé en 
2006 à AILLON LE JEUNE. 
 
Le coût global de cette mission est de 50 000,00 euros par an. La participation financière de la Ville de 
RUMILLY s’élève à 1 208,00 euros pour l’année 2008. Le Parc se réserve la possibilité de réévaluer les 
éléments financiers chaque année. Toute modification fera l’objet d’un avenant à la convention. 
 
 
Au titre des interventions : 
 
M. BARANGER : « Peut-on connaître le bilan des deux dernières années d’animation de la 
mission « Parc – Villes Portes ? » 
 
M. BECHET : « Un bilan est fait à chaque fin d’année. Le Parc a proposé aux Villes Portes 
de redynamiser leur rôle par rapport au Parc. Les Villes Portes n’ont pas les mêmes rôles et 
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obligations que les Communes du Parc. Les Villes Portes proposent des actions plus 
individualisées. Par exemple, concernant la thématique « social », la mise en place de 
chantiers avec des jeunes sera proposée. » 
 
M. BEIRNAERT : « Quelles sont les missions programmées pour 2008 ? » 
 
M. BECHET : « On continue celles engagées. » 
 
 
Par 29 voix pour – 01 abstention (M. BARANGER), le Conseil Municipal approuve la convention 
de partenariat à intervenir, d’une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2008, dont les 
principaux termes sont visés ci-dessus, et autorise M. le Maire à la signer. 
 
 
 

Convention d’utilisation d’un Point Information Accueil / 
Relais Information Service 

 
Le programme « signalétique routière » du Parc Naturel Régional du Massif des Bauges, démarré dès 
1997, a permis la mise en place de la signalétique du territoire « Parc Naturel Régional », des points de 
vente des produits du terroir et des Points Information Accueil (PIA) dans les Communes. Ces 
différentes actions de communication routière sont plus particulièrement destinées aux visiteurs du 
massif. Elles ont participé fortement à promouvoir l’image du territoire classé « Parc Naturel Régional » 
et l’émergence d’une identité collective « Massif des Bauges ». 
 
En vue d’affirmer l’identité du massif et de promouvoir ses attraits, le Parc propose ainsi aux 
collectivités la mise en place d’une signalétique touristique routière de type PIA / RIS (Point Information 
Accueil / Relais Information Service). Largement implanté sur les Communes du périmètre du Parc, ce 
mobilier est désormais décliné dans une version particulière pour les Villes-Portes du Parc. 
 
Cette signalétique permet à la Commune : 
 

- de mettre en valeur son patrimoine naturel et culturel en complément de l’offre Parc. 
 

- d’affirmer de façon très visible son statut de Ville-Porte du Parc, en s’équipant de cette 
signalétique d’extérieur au stylisme bien spécifique (module composé d’un mât équipé d’une 
lame métallique peinte et d’une platine de fixation au sol qui supporte un drapeau recevant 
deux faces informatives – recto verso). Ce module peut être double voit triple en fonction des 
informations à traiter. 

 
- de véhiculer des messages forts auprès de ses habitants et de ses visiteurs. 

 
 
Une charte graphique et un cahier des charges précis, auxquels les collectivités doivent se conformer, 
déterminent la forme et le contenu des messages figurant sur les différentes faces. Une déclinaison 
spécifique de la face « Ville-Porte » a été conçue pour identifier l’appartenance des villes au territoire 
classé « Parc » en cohérence avec les autres faces des PIA. 
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Pour RUMILLY, le choix se porterait sur un module simple. Le parvis de la gare semble le lieu le mieux 
adapté pour recevoir ce type de support de communication. A ce jour, l’emplacement précis pour 
accueillir le PIA n’a pas encore été déterminé. 
 
La convention à intervenir entre le Parc et la Commune porte sur les différents engagements des deux 
parties. Les engagements financiers sont les suivants : 
 

- Pour le Parc : 
 

� Lors de l’investissement initial, le Parc prend en charge 60 % des frais HT de conception, 
fabrication et pose des PIA / RIS de niveau « Ville » souhaités par la Commune et la totalité 
de la TVA applicable, et ce sur une seule face. 

 Si la Commune souhaite communiquer sur l’autre face, le Parc peut aider au suivi de 
conception de la face et prendra à sa charge uniquement l’impression de la face. 

 
� Lors des remplacements de panneaux ultérieurs (dégradation, vandalisme, vol), le Parc 

prend en charge 60 % des frais HT de mise à jour (graphisme, impression, décollage, 
contre-collage, transports) et de réparation des PIA / RIS de niveau « ville » et la totalité de 
la TVA applicable. 

 
 

- Pour la Commune : 
 

� Lors de l’investissement initial, la Ville prend en charge 40 % des frais HT de conception et 
de fabrication des PIA / RIS à savoir 1 152, 00 euros correspondant à : 

 480,00 euros pour la conception des faces, 
   62,00 euros pour l’impression, 
 610,00 euros pour la fabrication, le transport, la pose du mobilier. 

 
� Lors des remplacements de panneaux ultérieurs (dégradation, vol), la Ville prend en charge 

40 % des frais HT de mise à jour (graphisme, impression, décollage, contre-collage, 
transports) et de réparation des PIA / RIS. 

 
� Si la Commune souhaite communiquer sur l’autre face, le Parc peut aider au suivi de 

conception de la face et prendra à sa charge uniquement l’impression de la face. 
 
 
Par 29 voix pour – 01 abstention (M. BARANGER), le Conseil Municipal approuve la convention à 
intervenir entre le Parc Naturel Régional du Massif des Bauges et la Commune de RUMILLY et 
autorise M. le Maire à la signer. 
 
 
 

04 – Gestion des ressources humaines 
Modification du tableau des emplois permanents 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les modifications apportées au tableau des emplois 
permanents de la Commune, à compter du 1er mars 2008, afin de prendre en compte les points 
suivants : 
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1) Mise à jour des cadres d’emplois correspondant à deux emplois permanents 
 
Service : services techniques – espaces verts. 
 
Temps de travail : complet. 
 
Explication : Modification consistant à ajouter le cadre d’emploi d’agent de maîtrise et ayant pour objet 
la prise en compte de l’évolution du service espaces verts et la hiérarchisation envisageable à long 
terme de ce service. 
 
 
2) Création d’un emploi permanent au sein du service espaces verts des services techniques 
 
Service : services techniques – espaces verts. 
 
Temps de travail : complet. 
 
Explication : Création d’un emploi d’agent d’entretien des espaces verts. Cette création est destinée à 
compenser l’habituelle embauche d’agents saisonniers sur la période estivale puis hivernale 
(notamment pour assurer la mise en place des illuminations de Noël). Elle pérenniserait donc un emploi 
pour un temps de travail équivalent. 
 
 
 

05 – Affaires foncières 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Classement de divers voies privées et réseaux dans le domaine communal 
 
Depuis la loi du 13 août 2004, les classements dans le domaine public des voies privées ne sont plus 
soumis à enquête publique avant délibération du Conseil Municipal sauf si les propriétaires ne 
souhaitent pas céder aux Communes. 
 
Ces dernières années, après réalisation de divers lotissements ou opérations immobilières, des 
demandes de classement des voies privées dans le domaine communal ont été faites. 
 
Pour être réintégrées dans la voirie communale, ces voies et dépendances doivent répondre à des 
critères techniques que ce soit par leur configuration (raquette de retournement, largeur, pente…), leurs 
caractéristiques (enrobé…), l’état des réseaux ; en général, ces voiries doivent avoir plus de dix ans 
sauf avis contraire ou convention au départ de l’autorisation de lotir. 
 
Préalablement au classement, des travaux peuvent être demandés aux associations (ASL) ou 
copropriétés comme c’est le cas pour raccorder l’éclairage privé d’une voie de lotissement sur un 
comptage public. Les voies et ouvrages sont cédés à la Commune à titre gracieux. 
 
Le principe est de ne pas prendre en charge les espaces verts des ensembles immobiliers sauf cas 
exceptionnels mais uniquement l’assiette des voies et les réseaux. 
 
A noter aussi que des classements partiels sont possibles, permettant de reprendre certains réseaux 
sans reprendre la voirie (ex : réseaux eaux usées, éclairage de la voie…). 
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En outre, ce classement n’engage pas la collectivité à créer des trottoirs ou reprendre des ouvrages. 
 
Après examen technique des demandes de classement, il est proposé de retenir les voies précisées ci-
dessous : 
 

- Rue du Combaret (parcelles cadastrées section A n° 319 – 320 – 322 – 323 d’une surface 
respective de 985 m², 50 m², 92 m² et 42 m²). 

 
- Chemin des Fauvettes (parcelles cadastrées section D n° 1110 – 1118- 1131 d’une surface 

respective de 136 m², 1 361 m² et 747 m²). 
 

- Impasse Verte (parcelle cadastrée section D n° 804 d’une surface de 356 m²). 
 

- Impasse des Praillats (parcelle cadastrée section D n° 706 d’une surface de 232 m²). 
 

- Chemin de la Prairie (parcelles cadastrées section D n° 846 – 1231 d’une surface respective de 
354 m² et 1 137 m²). 

 
- 56 bis route de la Fuly, voies privées desservant l’ensemble immobilier de la SEMCODA « La 

Fuly » (parcelles cadastrées section AT n° 218p et AR n° 12 – 120. Les surfaces restent à être 
déterminées). 

 
- Impasse des Jonquilles (parcelles cadastrées section C n° 829 – 830 d’une surface respective 

de 824 m² et 355 m²). 
 

- Impasse des Pinsons (parcelles cadastrées section C n° 560 et 1281p d’une surface de 93 m² 
pour la première et non déterminée pour la seconde). 

 
- Impasse des Tennis (parcelles cadastrées section AY n° 248 – 249 – 251 et 252. Les surfaces 

restent à être déterminées). 
 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer tout acte afférent à 
l’intégration de ces voies et ouvrages dans le domaine communal. 
 
 
 

Acquisition d’une parcelle, rue de Martenex 
 
Un emplacement pour le ramassage des ordures ménagères a été aménagé, rue de Martenex, sur la 
propriété cadastrée section D n° 264, appartenant à Monsieur Lionel CARLIOZ. 
 
Suite à l’élaboration du document d’arpentage, la parcelle a été renumérotée sous le numéro 1540 
d’une contenance de 6 m².  
 
Par promesse de vente en date du 06 février 2008, le propriétaire a donné son accord pour un prix 
global de 420,00 euros (70 € le m²). 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte d’acquérir la parcelle désignée ci-dessus et autorise 
M. le Maire à signer tout acte afférent à cette acquisition. 
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Acquisition d’une parcelle, rue de Verdun 
 
Le permis de construire, délivré le 20 juillet 2007, au bénéfice de M. et Mme SIMOES-CANELAS 
Manuel prévoyait :  
 

- d’une part, une cession gratuite de terrain en bordure de leur propriété situé rue de Verdun, au 
lieu-dit « Robesson », cadastrée AZ n° 81, au profit de la Commune pour élargissement futur, 
pour une superficie de 96 m²  ; 

 
- d’autre part, une cession de terrain pour la création d’un chemin piéton, inscrit au Plan Local 

d’Urbanisme, permettant de longer, à terme, le ruisseau de Savoiroux. Cette cession était 
prévue à titre onéreux, selon la valeur déterminée par le service de l’Administration des 
Domaines, soit 60,00 euros le m² pour la partie plate et 0,30  le m² pour la partie en talus. 

 
 
Les superficies nécessaires à ces aménagements sont les suivantes : 
 

- 377 m² à céder à titre onéreux à la Commune dont 
o 63 m² de terrain plat, soit 3 780,00 euros sur la base de 60,00 euros le m² ; 
o 314 m² de terrain en talus boisé, soit 94,20 euros sur la base de 0,30 euros le m² ; 

 
soit un prix total de 3 874,20 euros. 

 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte les conditions d’acquisition décrites ci-dessus et 
autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à cette acquisition. 
 
 
 

Acquisition d’une parcelle impasse des Tennis 
 
La Commune a engagé des pourparlers avec M. et Mme Marius LONG en vue d’acquérir une partie de 
leur terrain situé en bordure de La Néphaz, impasse des Tennis, afin de réaliser à terme un chemin 
piéton inscrit au Plan Local d’Urbanisme, permettant de relier la rue de la Piscine au secteur des Tennis 
et même au-delà, en longeant la Néphaz. 
 
Les propriétaires susnommés ont donné leur accord, par promesse en date du 14 février 2008, en vue 
de céder à la Commune les emprises nécessaires à cet aménagement, issues de la parcelle cadastrée 
AY n° 94, sise impasse des Tennis. 
 
Les modalités de cette cession sont les suivantes : 
 

- partie plate (environ 47 m²) à 40,00 euros le m², 
 

- partie située en talus jusqu’au ruisseau de La Néphaz (environ 806 m²) à 5,00 euros le m². 
 
 
Les surfaces définitives seront connues après établissement du document d’arpentage.  
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A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte les modalités d’acquisition décrites ci-dessus et 
autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à cette acquisition. 
 
 
 

Vente d’un délaissé de terrain, rue du Stade 
 
M. Nicolas LAURAS et Mlle Anne Valérie CAPUTO souhaitent acquérir le délaissé de terrain communal,  
sis rue du stade, cadastré section AS n° 258p. En effet, ce délaissé faisait partie des terrains du stade 
et, lorsque le mur d’enceinte a été reconstruit, ledit délaissé, situé de l’autre côté du mur, n’a pas été 
officiellement cédé au propriétaire riverain. 
 
Il convient donc de procéder à cette régularisation, ce talus étant intégré dans la propriété des 
propriétaires susmentionnés. Il est précisé que le mur du stade reste propriété communale. 
 
Par promesse en date du 16 février 2008, lesdits propriétaires se sont engagés à acquérir ce délaissé 
d’une superficie d’environ 65 m² au prix de 11 euros le m². La superficie définitive ne sera connue 
qu’après établissement du document d’arpentage. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de vendre le délaissé de terrain décrit ci-dessus, au 
prix de 11 euros le m², et autoriser M. le Maire à signer tout acte afférent à cette vente. 
 
 
 

Vente de parcelles, au lieu-dit « La Rizière » 
 
En accord avec la Commune de RUMILLY, la SA TEFAL a réalisé une zone de stockage de palettes 
sur une partie d’un terrain communal, à l’arrière de sa plate-forme industrielle de La Rizière. 
 
La surface à céder à la SA TEFAL est de 1 223 m², issue des parcelles suivantes : 

C n° 1286p      36 m² 
C n° 1290p        8 m² 
C n° 1291p        4 m² 
C n° 1310p 1 122 m² 
C n° 1311p      53 m² 

 

Ce terrain est vendu non aménagé par la Commune au prix estimé par l’Administration des Domaines à 
11,00 euros le m²  soit un prix global de 13 453,00 euros. 
 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de vendre à la SA TEFAL les parcelles décrites ci-
dessus et autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à cette vente. 
 
 
 

Cession de parcelle à la Commune de RUMILLY, rue du Semnoz 
Rectification de la délibération du Conseil Municipal du 1er mars 2007 
 
Par délibération en date du 1er mars 2007, le Conseil municipal a accepté la cession gratuite par 
M. Jacky JANIN d’une partie de la parcelle cadastrée AS n° 123, située au 4 rue du Semnoz. 
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Par courrier en date du 1er février 2008, le notaire chargé des formalités a fait savoir à la Commune que 
cette parcelle avait été acquise en totalité par la SARL MAXIMO. Cette parcelle a, par la suite, été 
redivisée au profit de différents acquéreurs. 
 
En conséquence, il convient d’annuler la délibération susmentionnée et d’autoriser la cession gratuite à 
la Commune par la SARL MAXIMMO de la parcelle nouvellement numérotée AS n° 264 (ex 123p), 
d’une superficie de 30 m². 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise M. le Maire à retirer la délibération du 1er mars 2007 
et à signer l’acte à intervenir avec la société MAXIMMO. 
 
 
 

Cession de parcelles à la Commune de RUMILLY, rue des Pérouses 
 
Différentes demandes de permis de construire ont été délivrées en 2003 et 2004, rue des Pérouses, qui 
prévoyaient des cessions gratuites de terrain, au profit de la Commune pour élargissement de la voie et 
régularisation foncière de certains ouvrages au carrefour avec la rue « Cité du Dadon ». 
 
Il convient donc de régulariser la cession gratuite au profit de la Commune des parcelles suivantes : 
 

Parcelles Surface de l’emprise Propriétaire 
Date permis  
de construire 

C n° 1504p 73 m² BOCHARD Frédéric 30/10/2003 

C n° 1505p 13 m² GUIRADO Albert 28/07/2003 

C n° 1506p 56 m² SECARDIN Pascal 02/02/2004 

 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte la cession gratuite au profit de la Commune des 
parcelles décrites ci-dessus et autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à cette cession. 
 
 
 

Cession de parcelles à la Commune de RUMILLY, avenue des Alpes 
 
Le permis de construire, délivré le 22 décembre 2003, au bénéfice de la SA TEFAL, prévoyait une 
cession gratuite de terrain au profit de la Commune d’une partie des parcelles cadastrées AV n° 266 et 
270, sises avenue des Alpes, en vue de l’aménagement d’un giratoire. 
 
Une partie de celui-ci a été réalisée également sur la parcelle située en face cadastrée AV n° 264.  
 
La surface totale de l’emprise, déterminée suite à document d’arpentage, est la suivante : 
 

- pour les parcelles situées côté Est de la voie : 
 345 m² et 94 m² pour la parcelle AV n° 266p, 
 63 m² pour la parcelle AV n° 270p. 
 
- pour la parcelle située côté Ouest de la voie : 

1 066 m² pour la parcelle AV n° 264p. 
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A l’unanimité, le Conseil Municipal, accepte la cession gratuite au profit de la Commune des 
parcelles décrites ci-dessus et autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à cette cession. 
 
 
 

Cession et acquisition de parcelles, rue René Cassin 
 
Une partie du chemin dit « Ancienne route de Genève » a été déclassée, en 1972, pour être rétrocédée 
aux propriétaires voisins. Or, une partie de cette parcelle déclassée est restée dans la propriété 
communale et se trouve aujourd’hui enclavée dans la propriété de M. Aimé SONDAZ. Ce dernier a fait 
part de son souhait de devenir propriétaire de cette parcelle, cadastrée section AX n° 252 d’une surface 
de 66 m². 
 
Parallèlement, M. SONDAZ est propriétaire de la parcelle AX n° 243, longeant l’immeuble « L’Eden », 
rue René Cassin, d’une superficie de 67 m². Cette parcelle constitue, aujourd’hui, une partie du trottoir. 
 
S’agissant pour le premier terrain d’un ancien chemin rural, l’échange n’est pas possible. Ainsi, le 
Conseil Municipal, à l’unanimité, décide  : 
 

- de céder à M. Aimé SONDAZ la parcelle communale AX n° 252 d’une surface de 66 m² à 
un prix de 3 300,00 euros. 

 
- d’acquérir la parcelle AX n° 243 appartenant à M. Aimé SONDAZ d’une surface de 6>7 

m² à un prix de 3 350,00 euros. 
 
 
Le Conseil Municipal autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 
 
 

Cession et échange de parcelles au profit de la Commune, au lieu-dit « Le Crêt » 
 
Le permis de construire, délivré le 17 octobre 2005, au bénéfice de la SCI DU CRET, prévoyait une 
cession gratuite de terrain au profit de la Commune d’une partie de la parcelle AH n° 135 correspondant 
aux emprises des futures voiries inscrites en emplacement réservé au Plan Local d’Urbanisme. 
 
Cette cession porte sur les superficies suivantes : 
 

o emprise  de la future voie de contournement du Bouchet : 744 m² à prélever sur la parcelle 
AH n° 135p. 

 
o emprise de la voirie future n° 15 : 355 m² à prélever sur la parcelle AH n° 135p. 

 
 
En outre, dans le cadre de ce permis de construire, un projet d’échange de terrain est en cours avec la 
société SCI DU CRET. Cette société souhaite devenir propriétaire d’une partie de la parcelle  
AH n° 128p pour la rattacher à son tènement. Parallèlement, la Commune est intéressée par 
l’acquisition du surplus, non utilisé par la SCI, de la parcelle AH n° 135p pour agrandir son terrain côté 
Sud. 
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Cet échange porte sur les superficies suivantes : 
 

o Parcelle communale AH n° 128p d’une surface de 1 103 m² en terrain plat cédée par la 
Commune à la SCI DU CRET. 

 
o Parcelle  appartenant à la SCI DU CRET AH n° 135p d’une surface de 2 747 m² composée 

d’une partie plate de 1 367 m² et d’un talus jusqu’au Chéran de 1 380 m² de surface, cédée à 
la Commune. 

 
 
Les pourparlers avec la société SCI DU CRET ont permis d’aboutir à un échange sans soulte, sur la 
base de l’avis de l’Administration des Domaines en date du 24 juillet 2007 qui a évalué chaque terme 
de l’échange à 33 000,00 euros. 
 
 

Après avoir pris connaissance du plan correspondant et après en avoir délibéré, 
 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- accepte la cession gratuite au profit de la Commune des parcelles décrites ci-dessus 
ainsi que les termes de l’échange à intervenir entre la SCI DU CRET et la Commune. 

 
- autorise M. le Maire à signer tout acte afférent à cette cession et à cet échange. 

 
 
 

06 – Aménagement d’une partie de la route d’Aix les Bains au lieu-dit « Martenex » 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Institution de la participation pour voiries et réseaux 
 
Par délibération en date du 12 octobre 2001, le Conseil municipal a instauré le principe de la 
participation pour voies nouvelles et réseaux sur le territoire de la Commune, conformément aux 
possibilités données par la loi SRU, participation qui permet de recevoir des propriétaires dont les 
terrains sont nouvellement desservis, une contribution correspondant à tout ou partie du financement 
des travaux nécessaires. 
 
La loi du 03 juillet 2003 a modifié les modalités d’application de cette participation qui s’appelle 
dorénavant « participation pour voiries et réseaux » et qui s’applique également aux voies à 
réaménager ou aux réseaux à créer. La circulaire du 05 février 2004 est venue préciser ces modalités. 
 
L’implantation des futures constructions d’habitation route d’Aix les Bains, côté Ouest, au lieu-dit 
« Martenex », implique la création d’un accès route d’Aix les Bains avec la mise en place d’un tourne à 
gauche. Aussi, la Commune envisage de créer un tourne à gauche qui permettra de desservir un peu 
plus de deux hectares. En outre, ces travaux permettraient une extension du réseau d’éclairage public 
et d’eau potable de la Commune tout en étant financée par les opérations immobilières. 
 



48 

Pour appliquer cette participation spécifique à ce secteur, le Conseil Municipal doit délibérer afin que le 
coût des travaux soit réparti au prorata de la superficie des terrains nouvellement desservis dans un 
périmètre de 100 mètres côté Ouest de la voie, conformément au Code de l’Urbanisme. 
 
A noter que le périmètre de la participation ne peut exclure que les terrains inconstructibles ou les 
terrains déjà desservis qui ne bénéficient pas de l’aménagement réalisé. Cette participation n’est en 
outre exigible que lorsque le propriétaire obtient une autorisation d’urbanisme et met en œuvre son 
projet. 
 
Le coût total de l’aménagement de la voie est estimé à 405 157,00 euros TTC selon l’estimatif ci-
dessous : 
 

 Coût des travaux en euros TTC 

Travaux de voirie 217 737,00 

Ecoulement des eaux pluviales 47 840,00 

Eclairage public 43 056,00 

Eléments souterrains de communication 7 176,00 

Eau potable 45 448,00 

Dépenses d’études 43 900,00 

Coût total 405 157,00 

 
 
Pour fixer le montant de la participation, le coût des aménagements sera en HT soit 338 760,00 euros. 
 
La superficie des terrains desservis, situés à moins de 100 mètres de la voie, est de 22 584 m² dont 
19 244 m² sur lesquels des opérations de construction sont envisageables (terrain non bâti à ce jour) 
situés en zone UC et UD. 
 
La participation correspondante à la surface des autres terrains déjà desservis bénéficiant de la voie 
réaménagée ne pouvant être supportée par les propriétaires, celle-ci sera à la charge de la Commune 
(quote-part d’environ 15 % correspondant à 3 340 m² sur les 22 584 m² du périmètre). 
 
A noter que, sur ce périmètre, une première opération immobilière est envisagée par le Promoteur 
BCFS sur les parcelles cadastrées section D n° 1949p, 1150, 1151, 1152 et 358. La demande de 
permis de construire est en cours d’instruction et le dossier a été présenté en commission municipale 
d’urbanisme le 20 décembre 2007. La participation susmentionnée sera appliquée dans le permis de 
construire. 
 
Il est précisé que la Commune engagera la réalisation des travaux à partir du deuxième trimestre 2009. 
 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- engage la réalisation des travaux de voirie et réseaux susmentionnés. 
 

- institue la participation pour voiries et réseaux spécifique au secteur de Martenex – 
route d’Aix les Bains. 

 
- fixe à 100 % la part du coût des aménagements prévus (montant HT) mis à la charge 

des propriétaires fonciers. 
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- fixe le montant de participation dû par mètre carré de terrains nouvellement desservis 
à 15,00 euros correspondant au coût des travaux (338 760,00 euros) rapporté à la 
superficie des terrains situés à moins de 100 mètres de la voie (22 584 m²). 

 
- actualise les montants de participation en fonction de l’évolution de l’indice des prix 

« TP 01 » au moment de l’émission des titres de recettes, l’indice initial de référence 
étant celui du mois d’octobre (soit 587,20). 

 
 
 

Convention de participation pour voiries et réseaux avec la société BCFS 
 
Une demande de permis de construire a été déposée par la société BCFS pour un programme de villas 
jumelées au lieu-dit « Martenex ». 
 
Même s’il existe un accès sur la route d’Aix les Bains qui ne dessert que deux à trois constructions sur 
ces terrains de plus de deux hectares, dans le cadre du projet d’urbanisation de ce secteur, il est 
nécessaire de déplacer l’accès de quelques mètres et de créer un vrai tourne à gauche pour les 
véhicules circulant dans le sens ALBENS / RUMILLY. Dans l’autre sens, les véhicules qui sortent des 
nouvelles constructions iront tourner au giratoire très proche de Martenex. Ce tourne à gauche doit 
nécessiter une emprise sur le terrain voisin pour dévoyer la voie. 
 
Pour financer ces travaux publics, la Commune de RUMILLY, par délibération de ce jour, a institué une 
participation financière pour voiries et réseaux spécifique à hauteur de 15,00 euros le m² desservi. 
 
Sur ce périmètre de terrain soumis à cette participation, comprenant les parcelles cadastrées section 
C n° 1149 – 1150 – 1151 – 1152 et 358 d’une surface de 13 474 m², la société BCFS envisage un 
programme de villas jumelées. Toutefois en créant une voie d’accès intérieure à l’opération immobilière, 
la société BCFS va desservir les autres terrains non bâtis et constructibles, situés dans le périmètre de 
participation, soit 5 710 m². Des accords sont intervenus avec les autres propriétaires des parcelles non 
bâties. 
 
La surface des tènements non bâtis nouvellement desservis est de 19 184 m² soit 13 474 m² auxquels 
s’ajoutent les 5 710 m². 
 
La société BCFS est favorable au versement de la participation pour voirie et réseaux divers sur 
l’ensemble des tènements non bâtis qui vont profiter des aménagements réalisés par la Commune. 
Ainsi le montant de la participation sera de 287 760,00 euros. 
 
La convention à intervenir précise : 

- les modalités de paiement, 
- l’aspect foncier, 
- le planning des travaux. 

 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les termes de la convention à intervenir et autorise 
M. le Maire à la signer. 
 
 
 
 



50 

07 – Marché public 
Gymnase de Monéry 
Avenant au contrat de maîtrise d’oeuvre 
Rapporteur : Monsieur DEPLANTE, Maire-Adjoint 

 
Présenté en commission plénière du 11 juillet 2007, le projet du gymnase de Monéry a été mené à son 
terme par l’équipe de maîtrise d’œuvre conduite par l’architecte P. GUYARD. 
 
L’acte d’engagement avait fixé le montant des honoraires à la somme de 381 134,00 euros HT 
comprenant les missions exécutions et les missions complémentaires OPC et aménagement extérieur 
limité à l’avant projet et au PC. 
 
La décision ayant été prise de lancer la consultation en entreprise générale et compte tenu du coût 
prévisionnel des travaux accepté au stade APD, il convient d’adapter la mission et la rémunération 
définitive du maître d’œuvre. 
 
Le montant des honoraires, arrêté au stade APD, prenant en compte le montant des travaux ainsi que 
la suppression des missions EXE et OPC qui seront conduites par l’entreprise générale, s’élève donc à 
368 778,53 euros HT, conformément au tableau ci-dessous : 
 

 
ACTE D’ENGAGEMENT 

 
Montants exprimés en euros HT 

 
Enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux : 
 
   Bâtiment : 2 368 963,00 
   Extérieur :    680 762,00 
 
 
� Mission MO Bâtiment 
 
Mission de base    2 368 963,00 x 10,33 % = 
                                                              244 713,87 
EXE 1                                                      18 952,00 
EXE 2                                                      56 855,00 
 
 
 
Mission de base + EXE 
2 368 963,00 x 15,33 % =                320 520,87 (1) 
 
 
� Missions complémentaires 
OPC                                                   42 641,00 (2) 
 
Extérieur (PC) 
680 762,00 x 2,64 % =                       17 972,00 (3) 

 
AVANT PROJET DETAILLE 

 
Montants exprimés en euros HT 

 
Coût prévisionnel des travaux : 
 
   Bâtiment : 3 505 765,00 
   Extérieur :    490 280,00 
 
 
� Mission MO Bâtiment 
 
Mission de base   3 505 765,00 x 10,15 % = 
                                                              355 835,14 
EXE 1 
Entreprise générale                                          0,00 
EXE 2 
Entreprise générale                                          0,00 
 
Mission de base (sans EXE)          355 835,14   (1) 
 
 
 
� Missions complémentaires 
OPC 
Entreprise générale                                          0,00 
Extérieur (PC) 
490 280,00 x 2,64 %                        12 943,39   (3) 
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TOTAL HONORAIRES 
ACTE D’ENGAGEMENT (1) + (2) + (3) 
                                                              381 134,00 
 

 
TOTAL HONORAIRES 
APD (1) + (3)                                         368 778,53 
 
 

 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve l’avenant au contrat de maîtrise d’œuvre à 
intervenir et autorise M. le Maire à le signer. 
 
 


